
Le Procureur de la CPI Karim Khan demande des mandats dâ??arrÃªt visant
Benjamin Netanyahou, Yoav Gallant et des dirigeants du Hamas

Description

Le 20 mai dernier, le procureur de la Cour PÃ©nale Internationale Karim Khan a dÃ©posÃ© une
requÃªte visant Ã  Ã©mettre des mandats dâ??arrÃªt contre Benjamin Netanyahou, Yoav Gallant et
trois responsables du Hamas.

Par lâ??Agence MÃ©dia Palestine, le 21 mai 2024

Photo : MaxPPP

Le procureur de la Cour PÃ©nale Internationale, Karim Khan, a dÃ©posÃ© ce lundi 20 mai une
requÃªte demandant des mandats dâ??arrÃªt contre le Premier ministre israÃ©lien Benjamin
Netanyahu et le ministre de la DÃ©fense Yoav Gallant pour crimes de guerre et crimes contre
lâ??humanitÃ©. La requÃªte du Procureur vise Ã©galement trois responsables du Hamas.

Le procureur gÃ©nÃ©ral reproche aux responsables israÃ©liens dâ??Ãªtre responsables de crimes de
guerre et de crimes contre lâ??humanitÃ©, incluant le fait dâ??affamer dÃ©libÃ©rÃ©ment des civils,
lâ??extermination intentionnelle des civils et des homicides volontaires.

Â« Nous affirmons que les crimes contre lâ??humanitÃ© visÃ©s dans les requÃªtes sâ??inscrivaient
dans le prolongement dâ??une attaque gÃ©nÃ©ralisÃ©e et systÃ©matique dirigÃ©e contre la
population civile palestinienne. Dâ??aprÃ¨s nos constatations, certains de ces crimes continuent
dâ??Ãªtre commis Â», a dÃ©clarÃ© M. Karim Khan dans un communiquÃ© du 20 mai 2024.
Lâ??Ã©quipe juridique du Procureur Ã  lâ??origine de la requÃªte Ã©tait composÃ©e de lâ??avocate
libano-britannique Amal Clooney, lâ??avocat britannique Adrian Fulford et lâ??avocat et juge israÃ©lo-
amÃ©ricain Theodor MÃ©ron. Ces juristes font par ailleurs partie du groupe dâ??experts en droit
international signataires de la tribune du 20 main dernier intitulÃ©e Â« Pourquoi nous soutenons les
poursuites de la CPI pour les crimes commis en IsraÃ«l et Ã  GazaÂ« .

Le communiquÃ© ne mentionne cependant pas le contexte colonial dâ??occupation dans lequel ces
actes se produisent, ni la torture psychologique et physique des prisonniers politiques palestiniens, et
ne parle pas explicitement du gÃ©nocide en cours Ã  Gaza ; bien que le dossier analysant la situation
en Palestine â?? suivi par de nombreux experts en droit international â?? et recensant toutes les
infractions au droit international sur le territoire, soit ouvert Ã  la CPI depuis 2009.

Concernant les dirigeants du Hamas, les mandats dâ??arrÃªt visent Ã©galement Ã  la fois des crimes
de guerre (y compris le viol et la prise dâ??otages) et des crimes contre lâ??humanitÃ© (y compris le
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meurtre, la torture et lâ??extermination). Trois dirigeants du Hamas sont concernÃ©s par cette
requÃªte : IsmaÃ¯l Haniyeh, le chef du bureau politique du Hamas, Mohammed Deif, le commandant
des Brigades Ezzedine Al-Qassam, et Yahya Sinouar, le chef du Hamas dans la bande de Gaza. Les
accusations portÃ©es contre les dirigeants de lâ??organisation palestinienne incluent 
Â« lâ??extermination Â», Â« le viol et dâ??autres formes de violence sexuelle Â», Â« la prise
dâ??otages en tant que crime de guerre Â» et Â« le fait de diriger intentionnellement des attaques
contre la population civile en tant que crime de guerre Â». 

Une limite Ã  cette requÃªte est que les membres de la Cour PÃ©nale Internationale sont les
signataires du TraitÃ© de Rome, TraitÃ© qui nâ??a pas Ã©tÃ© signÃ© par IsraÃ«l et les Ã?tats-Unis.
En revanche, les pays signataires du TraitÃ© de Rome, dont la France, seront â?? si la requÃªte du
Procureur est validÃ©e par la Cour â?? dans lâ??obligation dâ??arrÃªter les personnes visÃ©es par
ces mandats.

La Cour, prÃ©cisÃ©ment la Chambre prÃ©liminaire, jugera ensuite si les conditions de cette requÃªte
sont remplies. Cette chambre prÃ©liminaire est composÃ©e des juges Iulia Motoc, Reine Alapini
Gansou et Socorro Flores Liera. Il est possible que les juges dÃ©cident de dÃ©livrer un mandat
dâ??arrÃªt qui ne contienne pas toutes les charges dont le procureur a fait la demande, et qui ne vise
pas toutes les personnes pour lesquelles le procureur a fait la demande.

Si les juges sont convaincus quâ??il existe des motifs raisonnables de croire que ces crimes ont
Ã©tÃ© commis, les mandats dâ??arrÃªt seront confirmÃ©s, suivant lâ??article 58 du Statut de Rome.
Le temps dont les juges auront besoin peut varier : dans le cas du mandat dâ??arrÃªt du 17 mars 2023
visant Vladimir Poutine pour la dÃ©portation dâ??enfants de zones occupÃ©es dâ??Ukraine vers la
FÃ©dÃ©ration de Russie, il a Ã©tÃ© infÃ©rieur Ã  un mois ; mais selon lâ??ampleur des recherches
de fonds Ã  effectuer afin de dÃ©terminer si oui ou non les personnes visÃ©es par cette requÃªte sont
coupables de ce dont le Procureur les accuse, il peut Ã©galement sâ??agir de mois.

Le ministre israÃ©lien des Affaires Ã©trangÃ¨res, IsraÃ«l Katz, a dÃ©noncÃ© une Â« dÃ©cision
scandaleuse Â» et Â« un dÃ©shonneur historique Â» pour la CPI. Le Premier Ministre Netanyahu,
visÃ© par la requÃªte, poursuit en affirmant quâ??aucun forum international nâ??affectera les actions
dâ??IsraÃ«l Ã  Gaza et que cette dÃ©cision Â« jettera une marque de honte Ã©ternelle sur la Cour
internationale Â».

Le prÃ©sident amÃ©ricain Joe Biden, dans le sillon israÃ©lien, a lui aussi condamnÃ© la demande du
procureur : Â« Je vais Ãªtre clair : quoi quâ??insinue le procureur, il nâ??y a pas dâ??Ã©quivalence
entre IsraÃ«l et le Hamas, il nâ??y en a aucune. Nous nous tiendrons toujours aux cÃ´tÃ©s
dâ??IsraÃ«l contre les menaces Ã  sa sÃ©curitÃ©Â« . DÃ©jÃ  dÃ©but mai, le CongrÃ¨s Ã©tats-uniens
avait menacÃ© la Cour PÃ©nale Internationale de Â« reprÃ©sailles Â» en cas de mandat dâ??arrÃªt
Ã  lâ??encontre de Netanyahou. En effet, les Ã?tats-Unis et IsraÃ«l avaient qualifiÃ© les actions â??
encore potentielles Ã  ce moment lÃ  â?? du Procureur de Â« sans foi ni loi Â», de Â« honteuses Â» et
tout mandat Ã©ventuel dâ??Â« agression scandaleuse Â» et dâ??Â« abomination Â». Ce Ã  quoi les
experts de la CPI avaient rÃ©pondu : Â« Il est choquant de voir des pays qui se considÃ¨rent comme
les champions de lâ??Ã?tat de droit tenter dâ??intimider un tribunal international indÃ©pendant et
impartial pour empÃªcher lâ??obligation de rendre des comptes. Â»

Dans un communiquÃ© du ministÃ¨re des affaires Ã©trangÃ¨res franÃ§ais en date du 20 mai 2024, on
peut lire : Â« La France soutient la Cour pÃ©nale internationale, son indÃ©pendance, et la lutte contre
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lâ??impunitÃ© dans toutes les situations. Â»

Au 228Ã¨me jour de lâ??assaut gÃ©nocidaire sur Gaza, IsraÃ«l a tuÃ© plus de 35 303 Palestiniens,
dont au moins 14 500 enfants.

date crÃ©Ã©e
2024/05/21

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 3
Agence MÃ©dia Palestine

https://amp.kordoo.net/blog/2024/05/21/gaza-plus-de-21-600-palestiniens-tues-par-israel/

